
Communiqué du Comité ONG du 14 mai 2019 

23 nouveaux projets d’ONG financés par l’AFD 

Le Comité ONG de l’AFD, émanation du Conseil d’administration, qui s’est tenu le 14 mai, a 
validé le co-financement de 23 nouveaux projets d’ONG françaises, pour plus de vingt 
millions d’euros (20 288 960 €). Ces financements permettent la mise en œuvre de projets 
dans des domaines aussi essentiels que la santé, le commerce équitable, la protection de 
l’enfance, la promotion du dialogue, la lutte contre le dérèglement climatique et la protection 
des océans et l’agriculture familiale pour un montant global de plus de 38 millions d’euros. 

Projets de terrain 

Médecins du monde – Amélioration de l’accès aux soins de santé mentale et de la 
détection précoce du handicap, en Egypte 

Objet de stigmatisation en Egypte, la santé mentale y souffre d’un manque de personnels 
médicaux et de travailleurs sociaux sensibilisés et formés à une prise en charge de qualité. Les 
populations vulnérables vivant dans les quartiers marginalisés du Caire et de Gizeh, Égyptiens 
et migrants de l’Afrique sub-saharienne, de Syrie et du Yémen, sont particulièrement exposés 
aux troubles de santé mentale. Ce projet, présenté par Médecins du monde, en consortium avec 
Humanité & Inclusion (Handicap International), a pour but d’améliorer la qualité des soins de 
santé mentale et de soutien psychosocial ainsi que la celle de la détection du handicap, chez les 
enfants notamment, au sein des centres de soins de santé primaire du Grand Caire.  

Le projet se concentre sur trois domaines d’intervention : 

- L’amélioration de la prise en charge, par les centres de soins de santé primaire et de 
réadaptation ciblés, des besoins en santé mentale et du soutien psychosocial des personnes très 
vulnérables, ainsi qu’un dispositif de détection et d’intervention précoce face au handicap. 

Principales activités prévues : renforcement des capacités du personnel des centres de soins 
de santé primaire, formation, sensibilisation des patients et appui logistique aux centres de 
soins 

- L’amélioration de cette prise en charge par les organisations de la société civile et les 
organisations à base communautaire.  

Principales activités prévues : formation continue d’au moins douze facilitateurs 
communautaires, constitution de groupe de soutien psychosocial, formation de mères 
d’enfants en situation de handicap et accompagnement sur des activités de soutien par les 
pairs. 

- La promotion, par des actions de plaidoyer, de l’intégration des soins de santé mentale et de 
soutien psychosocial, de prévention et d’intervention précoce du handicap  



Principales activités prévues : mise au point d’un système référencement avec les OSC 
partenaires, sessions d’information en faveur du dépistage et de l’intervention précoce du 
handicap au niveau des services de santé primaire, formation de « mères championnes de la 
prévention du handicap et de l’intervention précoce ». 

Nombre de bénéficiaires : 14 000 personnes, dont 9700 femmes et 40 % de réfugiés 

Projet de trente mois, d'un montant de deux millions d'euros et pour lequel l’AFD accorde à 
Médecins du Monde une subvention de 1,2 M€, soit 60 % du montant global du projet qui 
s’élève à deux millions d’euros. 

Action Contre la Faim - Renforcement des systèmes et des services de santé en Afrique 
de l’Ouest (Côte d’Ivoire, Libéria et Sierra Leone) 

Le projet va se déployer dans trois pays marqués par la faiblesse de leurs services de santé et 
la précarité dans laquelle se trouve une grande partie de la population, notamment les enfants 
de moins de cinq ans, les femmes et les jeunes. Il a pour objectif d’améliorer les offres de 
soins de qualité adaptées aux besoins spécifiques de ces populations. Trois volets sont prévus 
dans ce projet : 

- le renforcement des compétences des personnels de santé (de 45 structures de santé 
primaire, ainsi que de cinq structures de santé secondaires) dans les domaines de la 
santé sexuelle et reproductive, du VIH/Sida, de la santé néonatale et infantile, de la 
nutrition et de la santé mentale et psychosociale ; 

- l’amélioration des connaissances des jeunes et des femmes sur les pratiques de santé, 
notamment de santé sexuelle et reproductive ; 

- des activités de plaidoyer pour renforcer le poids de la société civile dans le domaine 
de la santé. 

Ce projet est porté par Action Contre la Faim, en consortium avec Solthis, et en partenariat 
avec quatre associations locales.  

L’estimation du nombre de bénéficiaires directs est de 550 000 personnes dont 200 000 
enfants de moins de cinq ans et 270 000 jeunes de 15 à 29 ans (dont 50 % de filles). 

Projet de trois ans, d'un montant de 3 460 000 euros et pour lequel l’AFD accorde une 
subvention de deux millions d’euros, soit 58 % du montant global. 

Santé Sud - Médicalisation des zones rurales à travers la promotion des médecins 
généralistes communautaires en Afrique de l’Ouest (Bénin, Guinée) 

Les trois pays couverts par le projet présentent des taux d’accessibilité aux services de santé 
primaire particulièrement bas (au Bénin, 1,5 médecin pour 10 000 habitants) notamment en 
zone rurale. La plupart des pathologies normalement prises en charge par la première ligne de 
soins (paludisme, maladies diarrhéiques, infections respiratoires aigües, etc.) n’étant pas 
traitées correctement, faute de praticiens disponibles et en raison de contraintes financières, ce 
défaut d’accès aux soins favorise des taux de morbidité et de mortalité élevés.  



Dans ce contexte, le projet a pour objectif de renforcer la médicalisation des zones rurales à 
travers la reconnaissance du métier de médecin généraliste communautaire notamment par le 
renforcement et l’extension du réseau de médecins généralistes communautaires, ainsi que 
l’équipement de certains centres de santé communautaires avec le dossier médical partagé 
(DMP), par le renforcement  de capacités des OSC professionnelles représentant ces médecins 
généralistes communautaires afin d’en faire des interlocuteurs de référence des responsables 
de la santé publique, et, enfin, par le renforcement du cadre d’exercice de la médecine 
générale communautaire afin d’accompagner l’institutionnalisation du métier. 

Les bénéficiaires directs du projet sont 195 médecins généralistes communautaires et le 
personnel de sept associations locales partenaires. En termes de bénéficiaires indirects, 
l’estimation est de 2,4 millions de personnes, soit les habitants des aires de santé qui seront 
desservies par ces médecins ruraux. 

Projet de trois ans, d'un montant de 2 083 422 euros et pour lequel l’AFD accorde une 
subvention de 1 250 000 millions d’euros, soit 60 % du montant global. 

 

ATIA – Création d’un dispositif de santé et de protection sociale pour les familles 
vulnérables au Burkina Faso 

Le projet consiste en la mise en place d’un dispositif de santé et de protection sociale à 
destination des micro-entrepreneur.se.s bénéficiaires de l’institution de microfinance YIKRI 
ainsi que leur famille, au Burkina Faso. Ce dispositif comprend des services de micro-
assurance santé, d’accompagnement médico-social et de prévention santé. Ce projet s’inscrit 
dans une démarche de recherche-action afin qu’à son terme il soit possible d’évaluer 
scientifiquement l’efficacité du dispositif pour améliorer l’accès à la santé de familles 
vulnérables. En le combinant à des activités de plaidoyer, ATIA a pour ambition d’alimenter 
la mise en place de l’Assurance Maladie Universelle au Burkina-Faso. 

Le public cible du projet est constitué par les bénéficiaires de YIKRI qui intervient auprès des 
populations négligées par les autres institutions de microfinance, en particulier les femmes (90 
% des bénéficiaires). L’adhésion à la mutuelle sociale partenaire local du projet étant 
familiale, les femmes et les enfants représenteront la majorité des bénéficiaires du projet qui 
verront leur accès au soin amélioré, grâce à notamment 80 000 soins pris en charge par le 
dispositif.  

Projet de trois ans, d'un montant de 987 596 € et pour lequel l’AFD accorde une subvention de 
445 000 €, soit 45 % du montant global du projet. 

 

Douleurs sans frontières – Améliorer la prise en charge de la douleur et des soins 
palliatifs en Haïti 
 
Ce projet a pour objectif de structurer et d’améliorer la prise en charge de la douleur et des 
soins palliatifs en Haïti. Il conjugue pour ce faire plusieurs axes d’action : le déploiement et 
l’amélioration d’une offre de soins (à travers des centres de soins en hôpital et des soins 
palliatifs à domicile) ; la formation initiale et continue des personnels soignants (avec en 
particulier la mise en place et l’organisation de diplômes universitaires) et la sensibilisation 
des aidants ; le plaidoyer auprès des décideurs et la sensibilisation du grand public ; et la 



production académique (études, recherches, conférences, échanges scientifiques et 
professionnels).  

L’ambition est  de construire et de diffuser une culture du traitement de la douleur, auprès des 
professionnels de santé, mais aussi auprès des patients, des familles et des décideurs. Et de la 
mettre en actes à travers une offre de soins et de services concrets et performants. Le projet est 
une phase 2. A ce titre il cherchera à consolider et à étendre le dispositif existant de prise en 
charge de la douleur et des soins palliatifs, avec en complément des deux unités douleurs 
fonctionnant dans les hôpitaux de la capitale Port-au-Prince, l’ouverture de deux autres 
centres, dans les villes de Gonaïves et Cap Haïtien.  

Les bénéficiaires directs du projet sont les patients qui seront pris en charge par les unités 
douleurs des hôpitaux (750 personnes par an), ainsi que les personnels soignants et aidants, les 
étudiants, les organisations professionnelles et savantes, les institutions (700 personnes par an) 
qui auront accès aux diverses formations, conférences, outils de communication… 

Le financement accordé par l’AFD pour le financement de ce projet s’élève à 360 000 euros, 
soit 50 % du budget global de 720 000 euros.  L’essentiel du cofinancement est apporté sur 
fonds propres de DSF, grâce à une collecte de fonds réalisée par l’association. 

SOLTHIS – renforcement de capacités des acteurs de la lutte contre le VIH au Sénégal 
et au Sierra-Leone 

Le premier objectif de ce programme est le déploiement de l’auto-test VIH, en accompagnant 
les partenaires nationaux à la mise en place des outils de suivi du déploiement au Sénégal, en 
réalisant une étude de faisabilité à l’introduction de l’autotest au Sierra-Leone, en travaillant 
sur les documents supports des kits et l’intégration de ces kits par les systèmes 
d’approvisionnement nationaux, en mettant en place des campagnes de sensibilisation des 
communautés et une hotline nationale permettant d’appuyer directement les bénéficiaires, leur 
permettant ainsi d’accéder au traitements, et en rendant opérationnels les canaux de 
distribution avec la formation des personnels soignants, des organisations de la société civile 
et des pairs-éducateurs. 

Le programme a également pour objectif d’améliorer la qualité de la prise en charge en 
renforçant les capacités des équipes soignantes et les capacités institutionnelles. Au Sierra-
Leone, le projet travaillera à l’amélioration de la structuration du réseau des personnes vivant 
avec le VIH, Nethips, et l’appui à son plaidoyer en faveur des droits des patients, 
l’amélioration du fonctionnement des groupes de soutien aux patients vivants avec le VIH, la 
mise en place d’une démarche d’amélioration de la qualité avec une prise en charge centrée 
sur le patient dans l’ensemble des centres de santé impliqués dans le programme, et un 
accompagnement des partenaires nationaux pour améliorer le cadre national de prise en charge 
ainsi que le système d’approvisionnement en intrants VIH.  

Enfin, le projet devrait permettre de renforcer en interne les compétences de Solthis sur quatre 
thématiques stratégiques que sont l’ « empowerment » des usagers, l’offre de service globale 
(médicale, psychosociale, laboratoires, pharmacies), la méthodologie de renforcement des 
organisations de la société civile et celle de la transition et de la mise à l’échelle des activités 
des programmes.  



Ce programme de trois ans va permettre d’accompagner 200 000 personnes vulnérables 
vivant avec le VIH au Sénégal, 8 000 patients de la file active au Sierra-Leone, sept 
associations locales, les autorités et partenaires nationaux santé VIH dans les trois pays 
d’intervention.  

Programme de trois ans, d'un montant de plus de cinq millions d’euros et pour lequel l’AFD 
accorde une subvention de trois millions d’euros, soit 57 % du montant global. 

Secours Catholique Caritas France– Renforcer le rôle et l’impact du réseau Caritas en 
Afrique dans la lutte contre la pauvreté et les inégalités subsaharienne.  

Ce programme a pour objectif d’accompagner la professionnalisation des Caritas pour leur 
permettre de renforcer leur rôle et impact dans la lutte contre la pauvreté et les inégalités. Le 
projet est la troisième et dernière phase d’un programme de renforcement des capacités des 
Caritas en Afrique et dans les îles de l’Océan atlantique et Indien, que le dispositif Initiatives 
OSC soutient depuis 2011. 

Les bénéficiaires directs du programme sont 18 Caritas nationales (dont 14 Caritas d’Afrique 
francophone subsaharienne et de l’Océan Indien déjà soutenues et quatre nouvelles Caritas) et 
le Secrétariat exécutif régional de Caritas Africa. 

Les résultats poursuivis concernent autant les Caritas nationales que le réseau Caritas à 
l’échelle régionale de l’Afrique (Caritas Africa). Ils visent le renforcement du réseau Caritas 
Africa et de ses membres, l’efficacité et l’autonomie des Caritas nationales sur le terrain, une 
contribution plus forte et visible à l’amélioration des politiques publiques. À la fin de cette 
dernière phase (2019-2022), il est attendu que le transfert de la gouvernance et de l’exécution 
du programme à Caritas Africa déjà amorcé en phase 2 soit finalisé 

Le financement accordé par l’AFD s’élève à 1 500 000 euros, soit 60 % du montant global du 
programme de 2 500 000 euros. 

Initiative Développement - appui à la filière ylang-ylang pour un développement inclusif 
et écoresponsable aux Comores. 

Le projet est la troisième phase d’un projet d’accompagnement de la filière ylang-ylang vers 
un modèle de développement plus respectueux de l’environnement et socialement plus 
responsable. Les six premières années ont permis de mettre en place et de diffuser un système 
de production d’équipements pour la distillation d’huile d’ylang-ylang qui économise 50 % à 
70% de bois par rapport aux équipements traditionnels. Les équipements déjà installés 
permettent déjà l’économie de 3 000 tonnes de bois vert par an, soit l’équivalent de 2 000 
manguiers adultes.  

Par ailleurs, sur le volet social, plus de 300 acteurs de la filière ont été accompagnés, ce qui 
leur a permis d’augmenter leurs revenus et de renforcer leur pouvoir de négociation vis-à-vis 
de l’aval de la filière.  

Cette troisième phase a donc pour objectif de pérenniser ces résultats et de permettre le retrait 
complet d’ID de l’appui à la filière. 

Les actions du projet seront organisées autour de deux grands axes : 

• L’accompagnement des acteurs de la filière vers leur professionnalisation avec l’objectif
de finaliser l’autonomie de la production de diffuser le dispositif d’unités de distillation



économes, de mettre en place un système autonome de certification, de passer le relais à 
un centre de formation pour les curricula des métiers de la filière et d’organiser un mode 
durable de production de bois-énergie. 

• La pérennisation des dynamiques collaboratives entre les acteurs de la filière, notamment 
en renforçant les capacités des actrices les plus vulnérables (cueilleuses), en mettant en 
place un cadre de concertation nationale de la filière et une structure interprofessionnelle 
de la filière ylang-ylang qui seront gérés de façon autonomes à la fin du projet. 

700 bénéficiaires sont identifiées (agriculteurs, artisans, distillateurs, manœuvres de 
distillation, cueilleuses, producteurs de fleurs, etc.). 

Le projet prévu est d’un montant de 1 116 000 euros, financé à hauteur de 288 000 euros par 
l’AFD, soit 26% du total. 

 

GROUPE SOS Pulse : Ouvrir de nouveaux espaces de réconciliation pour les jeunesses 
des Balkans occidentaux grâce à l'entrepreneuriat social 

Ce projet prévoit la mise en place d’un programme régional d’accompagnement à 
l’entrepreneuriat social à destination des jeunes de la région des Balkans occidentaux (Serbie, 
Monténégro, Bosnie-Herzégovine, Macédoine du nord, Kosovo et Albanie). Le projet a pour 
objectif de former et soutenir des jeunes éloignés de l’entrepreneuriat pour leur permettre de 
concrétiser leur idée, en lien avec un impact social ou environnemental fort, et de créer leur 
entreprise. 
 
Le projet prévoit dans un premier temps de renforcer les capacités de six structures locales 
d’appui aux initiatives des jeunes entrepreneurs, une dans chaque pays concerné et de 
sélectionner puis ’accompagner les projets des jeunes jusqu’à la création d’entreprise sociale. 
L’objectif est que les trois quarts au moins des 24 projets soutenus aient trouvé des partenaires 
(investisseurs, partenaires stratégiques ou opérationnels) à l'issue du programme et que 70 % 
des entreprises soutenues soient encore en activité au bout d’un an. 
 
En parallèle de ces actions directes de création d’entreprises sociales, 54 actions de promotion 
de cette forme d’entrepreneuriat toucheront au total plus de 800 jeunes.  
 
Enfin, des actions de plaidoyer seront mises en œuvre dans cette région des Balkans 
occidentaux à travers notamment un forum régional (rassemblant plus de 200 personnes), 
organisé en fin de projet qui visera à capitaliser sur les acquis du projet et à contribuer aux 
débats nationaux sur les conditions d’amélioration de l’entrepreneuriat social dans les 
différents pays. 
 
Le projet prévu est d’un montant de 999 260 euros, financé à hauteur de 499 600 euros par 
l’AFD, soit 50% du total. 

 

Planète enfants et développement  – Amélioration de l’autonomie et du cadre de vie des 
enfants et de leurs familles dans les quartiers précaires de Phnom Penh, au Cambodge.   

L’expansion rapide que la zone urbaine et péri-urbaine de Phnom Penh connait depuis 2015  a 
généré la création de zones d’habitats précaires et insalubres situées dans un environnement 
fortement exposé à des catastrophes naturelles (inondations). Planète enfants et 
développement, à travers son approche inclusive de l’accompagnement familial, entend 



répondre de manière urgente et résiliente à la grande précarité sociale et économique des 
familles résidant dans ces zones. 

Le projet s’articule autour de trois axes prioritaires :  

- L’accompagnement familial dit inclusif (accompagnement familial des familles les 
plus vulnérables des districts ciblés et rénovation des habitats précaires). 

- La lutte contre les violences domestiques et le renforcement de la résilience collective 
dans les communautés. 

- Le renforcement des capacités des acteurs locaux et communautaires.  

Le projet devrait bénéficier à 2100 personnes. Un objectif transversal  spécifique est prévu 
pour faire bénéficier les autorités locales et la société civile locale de la capitalisation du projet 
sur les trois axes du projet. 

Projet de trois ans, d’un montant total de 816 000 euros, et pour lequel l’AFD accorde une 
subvention de 400 000 euros, soit  49% du montant global du projet.  

 

Plateforme Océan et Climat - Pour une meilleure prise en compte des enjeux Océan et 
Climat par le grand public et les décideurs politiques 

Ce projet a pour objectif de renforcer et pérenniser le réseau multi-acteurs français sur les 
enjeux Océan et Climat autour d’une stratégie commune et pour une meilleure prise en compte 
de ces enjeux par le grand public et les décideurs politiques, au niveau national et 
international.  

Il est structuré en trois axes : 

- Structuration de la plateforme Océan et Climat pour intégrer plus d’acteurs et renforcer 
leur mobilisation 

- Sensibilisation du grand public aux enjeux Océan et Climat via la production et diffusion 
d’une information scientifique synthétisée et adaptée au public visé (la jeunesse 
notamment) pour une meilleure compréhension par le grand public. 

- Actions de plaidoyer pour une prise en compte efficace et durable des enjeux océan, 
climat et biodiversité dans les politiques nationales et internationales.  

 
Projet de trois ans, d'un montant de 515 000 euros et pour lequel l’AFD accorde une 
subvention de 210 000 euros, soit 41 % du montant global du projet. 

 

GRET - Programme  de « recherche-action » : comment l’approche par les 
‘communs’ peut faciliter une gouvernance partagée des ressources naturelles, 
des services essentiels et des territoires. 

L’approche par les ‘communs’ permet de traiter les articulations entre usagers-Etat-secteur 
privé dans leurs modalités de gouvernance de biens communs. Lors de la mise en œuvre 
opérationnelle et progressive des dispositifs de gouvernance, ce projet sera conduit de façon 
comparative (sur neuf pays : Laos, Vietnam, Myanmar, Sénégal, Mauritanie, Congo, RDC, 
Madagascar et Haïti ; et douze projets nouveaux ou en cours), participative (équipes du Gret 
et partenaires) et itérative (phases initiales de cadrage, étapes d’adaptation à chaque terrain 
et retours d’expériences). Les échanges mobilisant les équipes du Gret et parties prenantes, 



ainsi que des chercheurs associés, procèderont par des ateliers successifs (France, régions 
d’intervention) et via un réseau social dédié. Ils aboutiront à des produits finaux de 
capitalisation.  

Enfin, à l’issue du programme, des diagnostics et recommandations seront produits, à la fois 
sur l’impact de l’approche par les ‘communs’ sur la gouvernance partagée, et sur la 
méthodologie d’accompagnement pour l’opérationnalisation de cette approche. 

Le programme proposé inclut trois volets d’actions. D’une part, la construction, le 
renforcement ou la diffusion de dispositifs de gouvernance partagée conçus dans une 
démarche de communs sur neuf sites de projets de développement existants. D’autre part, 
l’adoption de dispositifs de gouvernance partagée conçus dans une démarche de communs sur 
quatre sites de projets de développement en démarrage. Enfin, la production, test et diffusion 
de méthodes de mise en œuvre de dispositifs de gouvernance partagée dans les projets de 
développement.  

 

Le projet bénéficiera aux habitants, populations, usagers, OSC, pouvoirs publics secteur privé 
impliqués ou bénéficiaires des actions menées sur les projets, au GRET et ses partenaires et 
aux opérateurs de développement via le partage des capitalisations produites soit un total 
d’environ 600 000 personnes. 

La subvention accordée par l’AFD est de 1 500 000 € pour un montant total de projet de 
2 576 237 €, soit 58 % du financement global du programme d’une durée de trois ans. 

 

GRDR  - Amélioration de l’insertion économique des jeunes dans les territoires ruraux 
et urbains de l’ouest algérien 

Avec pour objectif premier l’accompagnement socioprofessionnel des jeunes des 
wilayas d’Oran, de Tiaret et de Tissemsilt et leur intégration dans les processus de 
développement local, le projet va contribuer à renforcer les capacités d’action en réseau des 
associations et mutualiser les ressources et compétences au profit de l’employabilité et de 
l’inclusion des jeunes dans les initiatives locales d’économie sociale et solidaire.   

Le projet implique trois partenaires principaux locaux ainsi que 50 organisations des trois 
wilayas, 180 jeunes, 4500 personnes vulnérables, trois établissements d’enseignement 
professionnel, trois universités, les Directions locales de l’emploi, des affaires sociales et de la 
formation professionnelle, l’ANEM et quinze entreprises locales. 

La subvention accordée est de 400 000 euros et représente 41 % du budget du projet qui atteint 
975 365 euros. 

 

GRDR – Appui à la mise en œuvre du plan alimentaire du département de Rufisque, au 
Sénégal 

Le département de Rufisque, caractérisé par une expansion urbaine forte qui se fait notamment 
au détriment de terres agricoles, est une zone où les enjeux de préservation du foncier et d’une 
« ceinture maraîchère » sont prégnants. En parallèle, l’accès à une alimentation saine et le 
développement de cantines scolaires permet d’aborder de manière concrète dans les écoles, au 
niveau des familles mais aussi des collectivités et pouvoirs publics, les problématiques liées à 



la nutrition, à la question du « consommer local » et des circuits courts. L’objectif du projet est 
de contribuer à la mise en œuvre d’une politique alimentaire durable dans le département de 
Rufisque. 

Nombre de bénéficiaires : environ 2 500 élèves. Il mobilise également les enseignants, comités 
de gestion et associations de parents d’élèves des établissements scolaires concernés, ainsi 
qu’une trentaine d’organisations de producteurs et transformateurs de produits agricoles qui 
représentent environ 300 personnes. 

Projet de trente-six mois, d'un montant de 831 432 euros et pour lequel l’AFD accorde une 
subvention de 400 000 euros, soit 48 % du montant global. 

 

ICD Afrique – Entrepreneuriat des femmes et des jeunes et agriculture familiale 
performante à Tambacounda, au Sénégal 

Le projet a pour objectif d’améliorer durablement les conditions de vie des populations rurales 
de la zone de Tambacounda en développant deux leviers complémentaires : la diffusion d’un 
modèle d’agriculture familiale performante, résiliente et durable, et la promotion de 
l’entrepreneuriat des jeunes et des femmes.  

Sa mise en œuvre repose sur trois objectifs spécifiques : augmenter, diversifier et améliorer la 
qualité des productions alimentaires des groupements d’intérêt économique (GIE) concernés 
des Communes de Sinthiou-Malème, Koussanar, Niani Toucouleur et Tambacounda ; 
améliorer la consommation alimentaire et l’écoulement des productions agro-alimentaires des 
GIE sur les marchés locaux ; et, enfin, promouvoir les pratiques de recherche et capitalisation 
d’expériences. 

Le projet permet la mobilisation de six GIE, soit l’implication directe de 310 femmes. Au-delà 
de ce premier groupe, le projet permettra de poursuivre l’accompagnement des GIE ayant été 
appuyés en première phase (plus de 500 femmes). Les retombées économiques bénéficieront 
également à leur famille.  

Projet de trente-six mois, d'un montant de 474 947 euros et pour lequel l’AFD accorde une 
subvention de 233 864 euros, soit 49 % du montant global. 

 

CARE France – Vil Nou Pi Bel : programme pour renforcer la résilience aux 
catastrophes naturelles de la ville et de la population de Jérémie, en Haïti 

La ville de Jérémie, située à l’extrémité sud-ouest d’Haïti, compte plus de 40 000 habitants. 
Elle souffre d’un développement chaotique et a été ravagée en 2016 par l’ouragan Matthew. 
Le projet présenté par CARE France est un programme intégré (combinant plusieurs domaines 
d’intervention) qui a pour objectif de renforcer la résilience de la ville aux risques naturels, de 
consolider la gouvernance locale et l’aménagement urbain et de dynamiser l’activité 
économique, avec une attention prioritaire aux populations les plus fragiles. 

Les projet s’articule autour de quatre axes complémentaires : gestion participative des risques 
et désastres (sensibilisation et formation de la population, coordination des acteurs publics et 
communautaires, mise en place de systèmes d’alerte, exercices de simulation…) ; 
aménagement urbain (places publiques, espaces récréatifs, réhabilitation de site patrimonial, 



éclairage public…) ; activités économiques (accompagnement d’association villageoises 
d’épargne et de crédit, formation, appui à la création d’activités génératrices de revenu…) ; et 
capitalisation (études d’évaluation, ateliers de partage de pratiques, conférences, 
communication externe). 
 
Le projet s’inscrit dans le cadre du programme européen Urbayiti gouvernance et résilience 
urbaine. Il est piloté en consortium le groupe URD et CBM (Christian Blind Mission 
International), organisation de solidarité internationale allemande présente en Haïti depuis 
trente ans. Il touchera  4 500 personnes pour les projets d’aménagement, 5 000 pour 
l’éclairage, 2 700 pour la création d’activités économiques, ainsi que les populations ciblées 
par les actions de sensibilisation-prévention des catastrophes naturelles. Le projet concernera 
en priorité des catégories de populations les plus vulnérables : femmes, enfants et personnes 
handicapées. Au final, c’est l’ensemble de la population de Jérémie qui bénéficiera 
indirectement des résultats du projet. 

La subvention accordée par l’AFD pour le financement de ce projet de trois ans s’élève à 
1 200 000 euros, pour un budget global de 2 423 164 euros (soit un peu moins de 50 %). Le 
reste du financement est apporté par l’Union européenne. 

 
APDRA Pisciculture Paysanne – Développer les filières piscicoles en Côte d’Ivoire, au 
Cameroun, au Congo, à Madagascar et au Cambodge. 

La pisciculture est considérée comme un levier d’amélioration de la sécurité alimentaire, elle 
permet une diversification de l’alimentation avec un apport en protéine accessible au plus 
grand nombre, mais aussi la création d’emplois et de revenus supplémentaires.  

Ce programme devrait contribuer à améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle et à 
diversifier les moyens d’existence des populations rurales par le développement intégré d’une 
pisciculture agro-écologique familiale visant le marché de consommation locale.  

L’APDRA, partenaire reconnu pour ses qualités d’accompagnement des organisations de 
producteurs et ses compétences technique, recherchera à travers ce projet à étendre les 
dynamiques de production piscicole de manière durable. Elle travaille également à promouvoir 
la pisciculture familiale comme outil clé du développement des territoires ruraux.  

Le projet devrait toucher de manière directe 1400 exploitations agricoles familiales, 76 
organisations de producteurs locales ainsi que des faîtières, des réseaux de commerçant.e.s de 
poissons de pisciculture et des artisans locaux.  

Le financement accordé par l’AFD pour ce projet s’élève à 1 599 600 euros, soit 60 % du 
budget global de 2 666 000 euros. Le reste du financement est apporté par des fonds de 
l’Union européenne, du CIRAD, de fondations privés et des collectivités locales.  

Secours Catholique Caritas France– Accompagnement personnalisé de proximité pour le 
renforcement organisationnel, le changement et l’engagement des Caritas en Afrique 
Subsaharienne. 

Le projet est la troisième et dernière phase d’un programme de renforcement des capacités des 
Caritas en Afrique et dans les Iles de l’Océan Atlantique et Indien, que le dispositif Initiatives 
OSC soutient depuis 2011.  Ce programme vise à accompagner la professionnalisation des 



Caritas pour leur permettre de renforcer leur rôle et impact dans la lutte contre la pauvreté et 
les inégalités.  

Les bénéficiaires directs du programme sont 18 Caritas nationales (dont 14 Caritas d’Afrique 
francophone subsaharienne et de l’Océan Indien déjà soutenues  et 4 nouvelles Caritas) et le 
Secrétariat exécutif régional de Caritas Africa. 

Les résultats poursuivis concernent autant les Caritas nationales que le réseau Caritas à 
l’échelle régionale de l’Afrique (Caritas Africa). Ils visent le renforcement du réseau Caritas 
Africa et de ses membres, l’efficacité et l’autonomie des Caritas nationales sur le terrain, une 
contribution plus forte et visible à l’amélioration des politiques publiques. À la fin de cette 
dernière phase (2019-2022), il est attendu que le transfert de la gouvernance et de l’exécution 
du programme à Caritas Africa déjà amorcé en phase 2 soit finalisé 

Le financement accordé par l’AFD s’élève à 1 500 000 euros, soit 60% du montant global du 
programme de 2 500 000 euros. 

Projets d’intérêt général 

Oxfam France – Quand les femmes luttent contre la faim et les dérèglements 
climatiques : une lutte méconnue, un pari gagnant  

Depuis la COP21 à Paris, de nombreux acteurs de la société civile ont permis de diffuser les 
messages essentiels sur le climat, favorisant ainsi la mobilisation croissante des citoyens. Le 
projet d’Oxfam a pour objectif de renforcer cette mobilisation et de poursuivre la lutte contre 
les changements climatiques. Il met l’accent sur la plus grande vulnérabilité des femmes, dans 
les pays du Sud et du Nord, face aux changements climatiques. Il établit le lien entre l’impact 
sur les femmes, leur capacité à être un pivot dans les actions contre le changement climatique 
et enfin les solutions offertes par l’agro-écologie, pour une transition vers un mode de 
production respectueux des droits et des ressources. 

Le projet se décline en trois types d’actions : sensibiliser sur les  impacts des changements 
climatiques sur les femmes et sur les solutions existantes ;  mobiliser les citoyens français en 
faveur de décisions et d’initiatives françaises, européennes et multilatérales pertinentes plus 
ambitieuses, soutenant les femmes, pivots dans l’adaptation et le développement de l’agro-
écologie ; et enfin, provoquer (ou accentuer) un changement des modes de consommation des 
citoyens vers un comportement écoresponsable. 

Le projet a une portée nationale, allant au contact d’un large public, dont une grande majorité 
de jeunes de 18 à 35 ans. Avec un budget total de 719 696 euros, dont un cofinancement de 
l’AFD de 431 817 euros (soit 40 % du montant total), le projet est prévu pour une durée de 3 
ans. Il  table sur  deux millions de personnes sensibilisées et  70 000 personnes mobilisées. 

 
Réseau Euromed France (REF) – Soutenir la structuration et le renforcement de la 
société civile française engagée en Méditerranée, pour lui permettre d’être un acteur 
dynamique des relations entre les deux rives de la Méditerranée 
 
Le Réseau Euromed France (REF) est une plateforme pluri-thématique et multi-acteurs, 
rassemblant 36 associations françaises actives en Méditerranée (fédérations, associations 
culturelles et artistiques, citoyennes et de défense des droits de l’homme, associations de 
diasporas, syndicat, ONG, etc.). Le REF se fixe comme mission d’accompagner ses membres 
sur le temps long, et de favoriser les synergies entre eux. Avec deux ambitions, nourrir et 



porter une réflexion politique sur les dynamiques méditerranéennes, et renforcer le tissu 
associatif français travaillant dans cette région, le REF se mobilise pour assurer la promotion 
d’un dialogue autour d’enjeux communs comme la défense des libertés, la citoyenneté, les 
migrations et la mobilité, l’égalité femmes-hommes, l’art et la culture, etc. 
 
Les deux premiers axes  du projet déclinent l’offre de service du REF à ses membres avec un 
éventail d’actions et d’outils (formation, capitalisation, temps d’échanges et de réflexion, etc.) 
mais aussi des actions de visibilité externe.  Le troisième axe du REF a pour objectif de 
renforcer l’influence de la société civile euro-méditerranéenne dans le suivi des politiques 
publiques méditerranéennes françaises et européennes avec un plaidoyer auprès de différentes 
institutions en France et à Bruxelles. Enfin, le dernier volet du projet poursuit les actions du 
REF en faveur des jeunes acteurs de la région méditerranéenne (programme Jeunesses 
méditerranéennes) et des sociétés civiles les plus fragilisées (Libye, Egypte, etc.). Le REF 
contribue activement au projet européen Majalat, espace de dialogue avec la Commission 
européenne, qui touche une centaine d’OSC des deux rives, et lui permet ainsi de mettre en 
cohérence et de faire résonner ses actions à différentes échelles, française, européenne et euro-
méditerranéenne. 
 
Pour une durée de 36 mois à compter du 1er mars 2019, le projet a un budget total s’élevant à 
1 099 698 euros. Le cofinancement accordé par l’AFD s’élève à 340 000 euros (soit 31 % du 
financement du projet). 

Ritimo - L’information, levier du changement : outiller les acteurs de l’éducation à la 
citoyenneté et à la solidarité internationale et les médiateurs de l’information dans leurs 
missions de mobilisation citoyenne.   

Dédié à l’information sur la solidarité internationale et le développement durable, le réseau 
Ritimo, et les 51 associations réparties sur tout le territoire national, qui le composent, met à 
disposition du grand public et des professionnels différents outils et services : promotion et 
diffusion de l’information sur la solidarité internationale, production éditoriale, formations, 
animations et relais de campagne de sensibilisation et de plaidoyer, aide à l’utilisation des 
outils numériques… 

Le triennal 2019 – 2021 doit permettre à Ritimo de poursuivre sa modernisation et de 
renforcer la prise en compte de l’information, comme outil et comme enjeu, dans les missions 
de mobilisation citoyenne des organisations de la société civile. Il prévoit de former 16 120 
personnes et de toucher directement plus de 600 000 citoyens, dont 150 000 scolaires. 

La subvention apportée par l’AFD est de 1 400 000 euros et couvre 41,5 % du budget global 
du programme triennal de Ritimo (3 373 426 euros). 

 

TERAGIR – Populariser les Objectifs du développement durable (ODD) et agir pour les 
atteindre 

Initialement créée pour contribuer à la préservation de l’environnement, Teragir a 
progressivement étendu son objet aux différentes facettes du développement durable. Cette 
association d’éducation au développement durable est aujourd’hui membre d’une fédération 
internationale présente dans 75 pays. Ses activités se déclinent en sept programmes qui ciblent 
principalement le monde scolaire, avec notamment le programme Eco-Ecoles, et le secteur du 



tourisme (programmes Pavillon Bleu et Clef Verte). Elles mobilisent pour le développement 
durable 2800 établissements scolaires, 2000 collectivités territoriales, 2600 entreprises.   

Suite à l’adoption des ODD par les Nations Unies en 2015, Teragir a décidé de faire de 
l’Agenda 2030 l’axe central de sa mission. Le présent projet vise à décliner cette décision dans 
sa stratégie et ses programmes, en faisant connaître les ODD aux communautés Teragir et en 
renforçant la visibilité et la compréhension des enjeux de la coopération et de la solidarité 
internationales. 

En trois ans, le projet entend former ou accompagner 12 200 personnes et en toucher 225 000 
via les campagnes grand public. 

La subvention apportée par l’AFD est de 451 050 euros et couvre 44 % du coût total du projet 
(1 026 295 euros)  

 

Commission Jeunesse et Solidarité Internationale de Coordination Sud (porté par 
Etudiants et Développement ) - Projet « place aux jeunes !  Pour une « transversalisation » 
des questions de jeunesses, actrices de la solidarité internationale ici et là-bas 

La participation des jeunes d’ici et là-bas aux projets de solidarité internationale, tout comme 
leur contribution au sein des organisations de la société civile ou à l’émergence de nouveaux 
modes d’association dans le champ de la solidarité internationale, représentent des enjeux 
majeurs pour le secteur. Celui-ci s’étant fortement professionnalisé, la place des jeunes 
interroge alors que la jeunesse doit jouer un rôle majeur dans l’atteinte des Objectifs de 
développement durable (ODD). La compréhension et la reconnaissance de la pertinence de 
cette place par les acteurs du secteur doivent encore progresser. C’est notamment pour 
répondre à ces enjeux que Coordination Sud, sous l’impulsion de plusieurs de ses membres, 
s’est dotée en 2016 d’une commission « Jeunesse et solidarité internationale » (JSI). 

Partageant ces constats, et la conviction que les OSC peuvent aujourd’hui progresser dans 
l’intégration des jeunes au sein de leurs structures, projets et gouvernance, la commission JSI 
de Coordination SUD a ainsi développé un projet en consortium visant à structurer le milieu 
des associations de solidarité internationale sur ces enjeux, selon une approche très territoriale 
et allant au-delà du territoire français. 

Le projet souhaite ainsi répondre à différents enjeux tels que le renouvellement générationnel 
dans la gouvernance des OSC et la nécessité pour les OSC de s’adapter à une diversité de 
formes d’engagement de la jeunesse. Il s’agira aussi pour ce projet d’aborder le sujet de la 
faible co-construction des politiques publiques par les jeunes eux-mêmes alors qu’ils en sont 
parfois les principaux bénéficiaires.  

Enfin le projet souhaite répondre à la quasi-absence aujourd’hui de documents cadres sur la 
jeunesse et solidarité internationale qui limite de fait une approche stratégique de ces enjeux. 

En trois ans, le projet prévoit de toucher près de 15 000 personnes, 2000 jeunes, vingt 
décideurs politiques français ainsi que 300 associations dont les trois quarts seront dans les 
territoires français. La subvention apportée par l’AFD est de 280 000 euros et couvre 60 % du 
coût total du projet (466 915 euros).  

 



F3E « Évaluer, Échanger et Éclairer » : réseau français au service de l’amélioration des 
pratiques et de l’apprentissage des OSC et des collectivités territoriales 

Réseau multi acteurs, fort de 85 membres, le F3E a pour mission d’améliorer l’impact et la qualité des 
projets de solidarité internationale, qu’ils soient portés par des OSC ou des collectivités locales 
françaises. Il est le réseau français dédié à l’accompagnement des acteurs non gouvernementaux en 
matière d’évaluation et de capitalisation de leurs pratiques de solidarité internationale. Il a ainsi investi 
les champs de l’apprentissage et de l’innovation méthodologiques en matière d’évaluation, de 
capitalisation et plus récemment d’évaluation d’impact, de suivi-évaluation et de promotion des 
approches orientées changement au sein des projets de développement et de solidarité internationale. 

Les activités prévues concernent le cœur de métier du F3E à savoir l’accompagnement et le 
renforcement de capacités des acteurs de la solidarité internationale et de la coopération décentralisée 
dans ces domaines : financement d’études, formations, échanges entre pairs et production de 
connaissances sur l’évaluation et la capitalisation des pratiques. 

L’AFD accorde un financement de 900 000 euros sur un budget total de 1,6 M€, soit 56% du budget. 

 


